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PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

16 SEPTEMBRE 2019 

*********** 

 

L’an deux mille dix-neuf, le seize Septembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune 

d’EVAUX LES BAINS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 

Présidence de Monsieur Bruno PAPINEAU, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 10 Septembre 2019 

Nombre de Conseillers :  

- en exercice : 15 

 

Présents : MMES BERTHON, CHAZAL, MM. DECARD, NORE, PAPINEAU, ROUFFET, SABLERY, 

SAINTEMARTINE, STEINER, TOURAND, MME VIALLE. 

 

Absents ou excusés : MMES GAL-NEIL, GUARETON, HOL, M. ROMAIN. 

 

Pouvoir :  

M. ROMAIN a donné pouvoir à Mme VIALLE de voter en son nom 

 

M. TOURAND a été élu secrétaire de séance 

---------------------------------------------------------- 

 

M. le Maire ouvre la séance à 20 Heures. 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 18 Juin 2019 est adopté à l’unanimité. 

 

I Travaux de réhabilitation de 2 logements Rue de Rentière à EVAUX LES BAINS 

   Avenant n° 3 au marché intervenu avec l’entreprise SOGEB MAZET Lot 4 «Plâtrerie-isolation» 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

27 Septembre 2018, les marchés portant sur les travaux de réhabilitation de 2 logements – Rue de 

Rentière à EVAUX LES BAINS ont été attribués. 

 Ainsi, le lot n° 4 «Plâtrerie-isolation» a été attribué à l’entreprise SOGEB MAZET à 

MONTLUCON pour un montant de 24.316,50 € HT, soit 26.458,10 € TTC. 

 Des modifications faisant l’objet de l’avenant n° 2 sont intervenues pour un montant de 

 1.350 € HT, soit 1.462,50 € TTC. 

 La fourniture et pose d’un faux plafond dans 2 placards générant une plus-value de 160 € HT, soit 

176 € TTC doivent faire également l’objet d’un avenant. 

 Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise SOGEB MAZET serait porté de 

24.316,50 € HT à 25.826,50 € HT, soit 28.096,60 € TTC, soit une augmentation totale du montant du 

marché de 6,20 % environ. 

MONTANT MARCHE INITIAL HT 
                                              

24 316,50 €  

MONTANT AVENANT 1 
                                                                 

-   €  

MONTANT AVENANT 2 
                                                   

1 350,00 €  

MONTANT AVENANT 3 
                                                       

160,00 €  

TOTAL HT 
                                                 

25 826,50 €  

TVA 
                                                   

2 270,10 €  

MONTANT TTC 
                                                 

28 096,60 €  
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Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 3 au marché intervenu avec l’entreprise SOGEB MAZET 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché. 

 

II   Travaux de réhabilitation de 2 logements Rue de Rentière à EVAUX LES BAINS 

      Avenant n° 2 au   marché intervenu avec l’entreprise S.O.L-Société OUVRARD-LALUQUE  

      Lot 1 « VRD-Aménagements extérieurs» 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

27 Septembre 2018, les marchés portant sur les travaux de réhabilitation de 2 logements – Rue de 

Rentière à EVAUX LES BAINS ont été attribués. 

 Ainsi, le lot n° 1 «VRD-Aménagements extérieurs» a été attribué à l’entreprise S.O.L-Société 

OUVRARD-LALUQUE à SAINTE-FEYRE pour un montant de 7.252,00 € HT, soit 8.127,80 € TTC. 

 Des modifications en cours de chantier sont liées aux difficultés techniques suivantes : 

- la découverte de roche en surface, la présence de réseaux à faible profondeur sur une partie du terrain 

ajoutées à la proximité du vide-sanitaire ont contraint à renoncer à l’aménagement complet prévu 

initialement d’où la suppression de certaines prestations générant une moins-value de 2.575,60 HT, soit 

2.856,16 € TTC. 

 Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise S.O.L-Société OUVRARD-

LALUQUE serait ramené de 7.252,00 € HT à 4.676,40 € HT, soit 5.271,64 € TTC, soit une diminution du 

montant du marché de 35,5 % environ. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise S.O.L-Société OUVRARD-LALUQUE 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché 

 

III Travaux de réhabilitation de 2 logements Rue de Rentière à EVAUX LES BAINS  

     Avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise COULEURS DECO Lot 6 «Peinture-Sols collés » 

 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

27 Septembre 2018, les marchés portant sur les travaux de réhabilitation de 2 logements – Rue de 

Rentière à EVAUX LES BAINS ont été attribués. 

 Ainsi, le lot n° 6 «Peinture-Sols collés» a été attribué à l’entreprise COULEURS DECO à LA 

CHATRE (36) pour un montant de 

18.475,50 € HT, soit 20.323,05 € TTC. 

 Des modifications portant sur la fourniture et pose de toile de verre doivent l’objet de l’avenant  

n° 2 pour un montant de 2.037,70 € HT, soit 2.241,47 € TTC. 

 Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise COULEURS DECO serait porté de 

18.475,50 € HT à 20.513,20 € HT, soit 22.564,52 € TTC, soit une augmentation du montant du marché de 

11,03 % environ. 

 

MONTANT MARCHE INITIAL HT 18 475,50 € 

MONTANT AVENANT 1 -   € 

MONTANT AVENANT 2 2 037,70 € 

TOTAL HT 20 513,20 € 

TVA 2 051,32 € 

MONTANT TTC 22 564,52 € 
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Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise COULEURS DECO 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché 

 

IV Marchés de travaux pour la construction d’une salle culturelle 

      Lot n° 8 : Serrurerie-Avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise POL AGRET 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

16 Juin 2017, des marchés portant sur la construction d’une salle culturelle ont été attribués. 

 Ainsi, le lot n° 8 «Serrurerie» a été attribué à l’entreprise POL AGRET à CLERMONT 

FERRAND (63) pour un montant de 38.000,00 € HT, soit 45.600,00 € TTC. 

Des modifications générant une moins-value de 1.090,00 € HT, soit 1.308,00 € TTC ont fait 

l’objet de l’avenant n° 1.  

            Cependant, par erreur, les travaux qui apparaissent en plus et en moins dans l’avenant n° 1 au 

marché intervenu avec POL AGRET tiennent compte des protections des poteaux de charpente (en moins 

pour les quantités et en plus pour les dimensions) alors que ces protections faisaient l’objet d’une option 

non retenue lors de la signature du marché.  

L’avenant n° 2 d’un montant de 1.800 € HT, soit 2.160 € TTC vise donc à régulariser cette situation. 

            Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise POL AGRET est porté de : 

38.000,00 € HT à 38.710,00 € HT, soit 46.452,00 € TTC, soit une augmentation du marché de 1,87 % 

environ. 

 

MONTANT MARCHE INITIAL HT                  38 000,00 €  

MONTANT AVENANT 1                -   1 090,00 €  

MONTANT AVENANT 2                    1 800,00 €  

TOTAL HT                  38 710,00 €  

TVA                    7 742,00 €  

MONTANT TTC                  46 452,00 €  

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise POL AGRET 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché. 

 

V Marchés de travaux pour la construction d’une salle culturelle 

    Lot n° 1 : Gros œuvre-Avenant n° 1 au marché intervenu avec l’entreprise SMC FAURE 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

16 Juin 2017, des marchés portant sur la construction d’une salle culturelle ont été attribués. 

 

 Ainsi, le lot n° 1 «Gros oeuvre» a été attribué à l’entreprise SMC FAURE à PONTAUMUR (63) 

pour un montant de 240.883,31 € HT, soit  289.059,97 € TTC. 

 

 Des modifications faisant l’objet de l’avenant n° 1 pour un montant de 1.656,00 € HT, soit 

1.987,20 € TTC sont liées au coût supplémentaire généré par les installations de chantier du fait de la 1ère 

prolongation de délais (4 mois). 

 

            Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise SMC FAURE est porté de : 

240.883,31 € HT à 242.539,31 € HT, soit  

291.047,17 € TTC, soit une augmentation du marché de 0,68 % environ. 
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MONTANT MARCHE INITIAL HT                     240 883,31 €  

MONTANT AVENANT 1                         1 656,00 €  

TOTAL HT                     242 539,31 €  

TVA                       48 507,86 €  

MONTANT TTC                     291 047,17 €  

 
 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité (8 VOIX POUR – 1 VOIX 

CONTRE - 3 ABSTENTIONS) : 

- approuve l’avenant n° 1 au marché intervenu avec l’entreprise SMC FAURE 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché. 

(M. Papineau explique que, selon les préconisations du CSPS, il y a lieu de maintenir en place les 

cabanes de chantier installé par la SMC FAURE. 

M. Décard souligne que la Commune n’est pas fautive si des prolongations de délais sont nécessaires 

mais, malgré tout, c’est à elle de payer. 

M. Décard est contre 

Mme Berthon, Mme Chazal et M. Nore s’abstiennent. 

M. Nore demande un point sur l’avancement des travaux. 

M. Papineau précise que les entreprises progressent bien. La pose du parquet est prévue pour le  

4 Novembre. L’entreprise ABAUX (étanchéité couverture et bardage bac) a encore un mois de travail. 

M. Tourand évoque la mise en place d’un récupérateur d’eau pour arrosage aux abords de la salle 

culturelle. 

M. Papineau et M. Saintemartine pense qu’il y a lieu de réfléchir à une cuve enterrée. 

M. Nore craint que ce soit techniquement difficile, le regard étant très profond). 

 

VI Marchés de travaux pour la construction d’une salle culturelle 

      Lot n° 9 : Menuiseries intérieures bois parquet 

      Avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise LOPITAUX LECUYER 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

31 Août 2017, des marchés portant sur la construction d’une salle culturelle ont été attribués. 

 Ainsi, le lot n° 9 « Menuiseries intérieures bois parquet» a été attribué à l’entreprise LOPITAUX 

LECUYER à PIONSAT (63) pour un montant de  129.960,00 € HT, soit  155.952,00 € TTC. 

 Des modifications ont fait l’objet de l’avenant n° 1 pour un montant de 1.699,00 € HT, soit 

2.038,80 € TTC. 

            De nouvelles modifications d’un montant de 1.074,80 € HT, soit 1.289,76 € TTC portant sur la 

fourniture et pose d’un plancher régie (au R+1) doivent faire l’objet de l’avenant n° 2  

 Par conséquent, le montant du marché attribué à l’entreprise LOPITAUX LECUYER serait porté 

de : 129.960,00 € HT à 132.733,80 € HT, soit 159.280,56 € TTC, soit une augmentation du marché de  

2,1 % environ. 
 

MONTANT MARCHE INITIAL HT                                      129 960,00 €  

MONTANT AVENANT 1                            1 699,00 €  

MONTANT AVENANT 2                              1 074,80 €  

TOTAL HT                          132 733,80 €  

TVA                           26 546,76 €  

MONTANT TTC                          159 280,56 €  
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Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’avenant n° 2 au marché intervenu avec l’entreprise LOPITAUX LECUYER 

- autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous actes nécessaires à la bonne exécution du 

marché. 

 

VII Admission en non-valeur 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que Madame le Trésorier a transmis un état de demande 

d’admission en non-valeur. 

 Il s’agit d’un titre de recettes émis sur l’exercice 2018 pour un montant de 21,60 € (montant 

inférieur au seuil de poursuite). 

 Cette recette qui correspond au prix de repas à la cantine n’a pu être recouvrée. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- admet la créance irrécouvrable en non-valeur pour un montant de 21,60 € 

- précise que les crédits sont inscrits au budget principal, chapitre 65, article 6541 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

VIII Transfert de compétence «Ecoles» - Convention de mise à disposition de services au profit des 

        Communes ou SIAG 
 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que le transfert de la compétence «Ecoles» à la 

Communauté de Communes Creuse Confluence est effectif depuis le 1er Septembre 2019. 

 L’intégration de cette compétence au sein de l’intérêt communautaire entraîne le transfert d’agents 

communaux vers la Communauté de Communes, dont certains effectueraient d’autres tâches pour la 

Commune. Aussi, afin de permettre la réalisation des dîtes tâches, il est proposé que la Communauté de 

Communes puisse mettre à disposition un service au profit de la Commune, sur la base de conventions de 

prestation de services conformément à l’article L 5214-16-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 Par conséquent, il est proposé qu’une convention intervienne entre la Communauté de Communes 

Creuse Confluence et la Commune d’Evaux-Les-Bains afin de fixer les modalités de la mise à disposition 

d’un service au profit de la Commune, notamment : 

* définir le contenu de la prestation de services, à savoir prestation d’entretien de divers locaux 

communaux et prestation au restaurant scolaire 

* déterminer le coût de prestation de la Communauté de Communes Creuse Confluence à partir du 

nombre d’heures effectuées pour le compte de la Commune 

 A titre indicatif, le nombre d’heures annuel est évalué à 929 pour les prestations réalisées par le 

personnel de la Communauté de Communes (restaurant scolaire, entretien de divers locaux communaux 

et accueil d’enfants empruntant le transport scolaire). 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve la convention de mise à disposition de services individuelle personnalisée au profit de la 

Commune d’Evaux-Les-Bains 

- autorise Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tous documents relatifs à cette affaire 

 

IX  Modification du tableau des effectifs 
 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’il y a lieu de modifier le tableau des effectifs. 

 En vue d’exécuter, dans des conditions optimales, les différentes missions confiées au service 

technique de la Commune, il est proposé de créer un poste d’Adjoint Technique Territorial à temps 

complet à compter du 8 Janvier 2020. 
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Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- donne son accord pour modifier en conséquence le tableau des effectifs 

- charge Monsieur le Maire de procéder aux formalités requises 

- précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Commune. 

(M. Décard considère nécessaire de recruter un chef d’équipe qui viendrait s’ajouter à l’effectif actuel. 

M. Saintemartine indique que cette piste a été envisagée mais avec l’expèrience, il s’avère que les 

directives des élus sont respectées dans de bonnes conditions, il n’en serait peut-être pas de même avec 

un chef d’équipe. 

M. Nore est d’avis de laisser les élus diriger les agents du service  technique. Il demande toutefois qu’une 

concertation interne intervienne pour information et transparence lorsque des CV sont à étudie).) 

 

X Renonciation à l’achat d’une portion de chemin rural par M. et Mme ROQUE Jacques à Roche 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, par délibération du Conseil Municipal en date du 

15 Avril 2019, il a été décidé de lancer la procédure de cession des chemins ruraux prévue par l’article  

L 161-10 du Code rural au vu de la demande de M. et Mme ROQUE Jacques à Roche – Commune 

d’EVAUX LES BAINS. 

 Il a toutefois été précisé que les frais liés à cette opération seront à la charge de l’acquéreur. 

 Préalablement au lancement de la procédure, les intéressés se sont renseignés sur les coûts qu’ils 

devraient supporter. 

 Au vu de ces éléments, ils ont fait savoir qu’ils renoncent à l’achat de portion de chemin concerné. 

 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose de procéder au retrait de la délibération du Conseil 

Municipal n° 2019/02/33 du 15 Avril 2019. 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- prend acte de la décision de M. et Mme ROQUE Jacques 

- décide de procéder au retrait de la délibération du Conseil Municipal n° 2019/02/33 du 15 Avril 2019. 

 

XI Projet de convention avec l’association «Les P’tits Filous» pour garderie 

 

Mme Vialle rappelle que la garderie est assurée par l’Association « Les P’tits Filous » pour le compte de 

la Commune. 

Un remboursement de 21.913 € est intervenu auprès de la Communauté de Communes Creuse 

Confluence au titre de 2018.  

La Communauté de Communes bénéficie, quant à elle, d’une aide de la CAF au titre du Contrat Enfance 

Jeunesse pour ces heures d’accueil de loisirs. 

 

Contrairement à ce qui était envisagé, il n’y aura pas de convention entre la Commune et l’association 

« Les P’tits Filous ». 

 

XII Cession à Creusalis de logements, propriété de France Loire 

Loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) promulguée le  
24 Novembre 2018 a donné lieu à une réorganisation au niveau des bailleurs sociaux les obligeant à se 
regrouper 

                  Creusalis et France Loire ont décidé de travailler ensemble à une rationalisation de leur 
implantation patrimoniale, France Loire se recentrant dans le Cher et le Loiret, et Creusalis consolidant sa 
présence en Creuse 

Ainsi, le principe d’une cession à Creusalis des 374 logements de France Loire situés en Creuse s’est 
concrétisé récemment. 
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Désormais, de nouvelles garanties d’emprunt doivent venir se substituer à celles accordées en son temps à 
France Loire 

(M. Décard fait remarquer que des travaux importants seront à effectuer à la Résidence Rue de Verdun). 
 

XIII Nouvelles garanties d’emprunt se substituant à celles accordées à France Loire 

 

Dossier ajourné dans l’attente de documents à fournir par CREUSALIS 

 

XIV a) Recensement de la population 2020 

        Désignation d’un coordonnateur de l’enquête de recensement 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d’enquête afin 

de réaliser les opérations du recensement de l’année 2020. 

 Il précise que ce coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes 

de recensement peut être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou conseiller municipal), soit un agent de 

la Commune. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 Février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ; 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 Juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 Juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de 

recensement de la population ; 

 

Décision : Sur le rapport du Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de désigner un coordonnateur d’enquête qui sera un agent de la Commune. 

Ce dernier bénéficiera, le cas échéant, des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

Le coordonnateur d’enquête recevra 20 € pour chaque séance de formation. 

 

XIV b) Recensement de la population 2020 

        Désignation d’agents recenseurs 

3 agents recenseurs seront recrutés: 
Placé sous l'autorité du coordonnateur du recensement, chaque agent recenseur se verra attribuer un 
secteur géographique déterminé de la commune. Il devra : 
- S'engager à participer à tout le déroulement de l'opération et à participer aux journées de formation 
organisées par l'INSEE. 
- Organiser de façon autonome son circuit afin de déposer les documents auprès des ménages, leur 
expliquer les modalités de déclaration en favorisant la collecte par internet et, le cas échéant, récupérer les 
formulaires. 
- Effectuer les contrôles nécessaires au respect de la qualité de la collecte (remplissage des documents, 
catégories de logements…).  
- Tenir à jour son cahier de tournée et rendre compte régulièrement de l'avancement de la collecte au 
coordonnateur.  
Ces agents seront rémunérés sur la base du nombre d’imprimés traités + formations suivies. 
 

XV Motion contre le projet de réorganisation du transport scolaire en Creuse 
 

La Région Nouvelle Aquitaine a présenté le 14 février 2019, à GUERET, l'organisation des 

transports scolaires pour la rentrée 2019 et les modifications qui devraient entrer en vigueur à compter de 

l'année scolaire 2022/2023. 

A compter de 2019 ce règlement indique : “195 € pour tout élève dérogataire aux règles de transport 

scolaire” 

A compter de 2022, il est prévu : 

1) en ce qui concerne le règlement de transport : 

- “ayant droit : domicile à plus de 3 km de l’établissement après une période transitoire de 3 ans ” : les  

enfants seront autorisés à prendre le car dès lors qu'ils habiteront à 3 kilomètres de l'école (1 km 

actuellement) 
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- “accompagnateur obligatoire pour les maternelles dans les véhicules supérieurs à 9 places avec coût 

financé à parité par la Région” 

 

2) en  ce qui concerne la tarification  

- « basée sur un quotient familial reconstitué” avec “tarification complémentaire suivante : non 

ayant-droit : 195 €” 

 

3)  pour ce qui concerne les relations avec les Autorités Organisatrices de 2ème rang 

“Financement du service par les AO2 à partir de 2022, financement des dérogations au règlement de 

distance minimale domicile-établissement à 3 km” 

Considérant que : 

 

- le département de la Creuse est un département rural qui  ne bénéficie pas de transports en commun et en 

conséquence, certaines familles se retrouveront sans solution pour le transport de leurs enfants vers l'école 

de leur commune  

-d’où le  risque que les familles retirent leurs enfants de l’école de leur commune car  il leur sera plus facile 

de les scolariser dans la commune de  leur lieu de travail, qui se trouve souvent être dans ou à proximité 

d’une ville.  

- les transporteurs passeront forcément devant des arrêts existants auparavant sans avoir le droit de s'arrêter 

et de prendre des enfants dès lors qu'ils n'habiteront pas à 3 kms de l'école. Au moment où des efforts sont 

demandés à tout un chacun pour limiter l’impact environnemental des véhicules cette décision relève d'un 

non-sens 

- Les principes d’égalité d’accès à l’enseignement et de l’égalité de traitement doivent s’appliquer pour le 

transport scolaire et exclure certains enfants dès lors qu'ils habitent entre 1 km et moins de 3 kms de l'école 

n'est tout simplement pas admissible.  

- les dérogations octroyées se verront appliquer un tarif unique de 195 € alors que nombre de nos 

concitoyens creusois ont un pouvoir d'achat inférieur à la moyenne nationale  

-le coût résiduel à charge des communes pour financer les accompagnateurs dès lors que des enfants de 

maternelle prennent le bus reste conséquent au moment où les diverses dotations baissent. 

 

En outre, à supposer que la famille ne dispose que d’un seul véhicule, l’enfant sera amené à l’école 

du lieu de travail : fin de nos écoles rurales. 

 

En conséquence : 

- Le Conseil Municipal de la commune d’EVAUX LES BAINS, à l’unanimité : 

-  refuse cette proposition de règlement  

- demande au Conseil Régional de tenir compte de la spécificité de notre département rural et d’adapter 

en conséquence ce projet de règlement de transport scolaire. 

 

XVI   Tarifs de location salle culturelle 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que les travaux de la salle culturelle devant 

être achevés fin 2019, il convient d’ores et déjà de déterminer les tarifs de location pour 

l’année 2020 tout en tenant compte de la modularité de cet équipement. 

 Monsieur le Maire soumet alors les tarifs proposés lors d’une réunion de travail des 

élus : 
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 - Habitants de la commune 

- Entreprises installées sur la 

commune 

Extérieurs à la commune 

1 jour en 

semaine 

2 jours 

(ex : Week-
end) 

1 jour en 

semaine 

2 jours 

(ex : Week-
end) 

Le bar / petite salle 85 m² / patio 

130 m² 

120 € 180 € 140 € 210 € 

Salle multi 100 m² / office 67 

m² /sono 

- 220 € - 260 € 

Grande salle 200 m²/ salle multi 

100 m²/ office 67 m²/ sono / 

patio 130m² 

- 380 € - 460 € 

La location de l’ensemble - 520 € - 620€ 

 
Décision : Au vu de cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité, approuve les tarifs de location de la salle culturelle proposés pour 2020 

 

(M. Papineau précise que le ménage sera sous-traité, il convient d’obtenir une estimation par volume en 

sollicitant un devis auprès de ONET ou FACIAUX. 

Des échanges ont lieu concernant la question de la vaisselle à mettre à disposition ou pas ? 

Pour M. Décard, M. Tourand et Mme Chazal, la location sera compromise si pas de vaisselle. 

M. Décard suggère de transférer la vaisselle de la Maison des Jeunes. 

M. Tourand propose que des devis soient demandés pour l’équipement nécessaire à l’accueil de 150 

personnes. 

Des points restent à voir tels que participation des associations au ménage ?). 

 

XVII  Choix du nom de la salle culturelle 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Municipal a souhaité associer la 

population évahonienne au choix du nom de la salle culturelle. 

 Ainsi, quatre propositions ont été soumises : 

- L’Evahone 

- Le Granit 

- Le Sémaphore 

- La Source 

 Des coupons insérés dans le bulletin municipal et une urne déposée au Secrétariat de la Mairie ont 

permis aux citoyens de s’exprimer. 

 

 A l’issue du dépouillement, il a été constaté 49 votes se rapportant aux propositions faites et se 

répartissant comme suit : 

- La Source  : 22 

- L’Evahone  :18 

- Le Sémaphore :  7 

- Le Granit  :  2 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de dénommer la salle 

culturelle : La Source 
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XVIII Rapport du Maire portant sur les décisions prises dans le cadre de ses délégations au titre de  

           l’article L 2122-22 du CGCT 

A) Marchés Publics 

1) L’offre présentée par QUALICONSULT SECURITE à LIMOGES (87) est retenue pour un montant de 
1.547 € HT, soit 1.856,40 € TTC afin de réaliser l’opération suivante : «Travaux église Saint-Pierre et 
Saint-Paul d’Evaux Les Bains - Mission de Coordination SPS» (Décision n° n° 2019/14 du 10 Juillet 
2019) 

2) L’attributaire du marché portant sur «Fourniture, livraison et pose d’un sanitaire public à entretien 
automatique à Evaux-Les-Bains» est : 
- LORKE SYSTEMS – 01007 VITORIA –GASTEIZ (ESPAGNE) pour un montant total de  
37.890 € HT(37.890 € TTC) 
Offre de base : 32.990 € HT /du 17 Juillet 2019. (Décision n° 2019/15 du 17 Juillet 2019). 

 3) La proposition présentée par SEMAPHORES Expertise à Paris portant sur une Mission d’évaluation 
de 100 % des actions de la SEM d’Evaux Les Bains est retenue pour un montant de 15.395 € HT, soit 
18.474 € TTC. (Décision n° 2019/18 du 31 Juillet 2019) 

B) Location 

1) La location par la Commune d’Evaux-Les-Bains du local vide de meubles au rez-de-chaussée de  

l’immeuble sis 11, Rue de l’Hôtel de Ville à EVAUX LES BAINS appartenant à Mme FARGES DE 

ROCHEFORT Godeleine, domiciliée à TEILLET ARGENTY (03) est prolongée du 1
er

 Juillet 2019 au 

31 Décembre 2020. 

Cette location sera renouvelée et réalisée selon les conditions financières suivantes : 

- le montant du loyer est fixé à 150 € par mois et sera révisable 

- possibilité de reconduction tacite sur demande du preneur 

(Décision n° 2019/12 du 25 Juin 2019) 

2) La location d’un logement communal sis «10, Rue de Rentière» à EVAUX LES BAINS est consentie 

Mme TOURAND Sylvie à compter du 1
er

 Août 2019. 
    Cette location est réalisée selon les conditions financières suivantes : 
- Le montant du loyer est fixé à 450 € par mois 
- Un dépôt de garantie correspondant à un mois de loyer sera sollicité 
- Le montant des provisions sur charges récupérables est fixé à 12 € par mois 
- Une révision sera appliquée chaque année, à la date anniversaire du bail, en fonction de l’évolution de 
l’indice IRL publié par l’INSEE (Décision n° 2019/16 du 19 Juillet 2019) 

 3) La location d’un logement communal sis «8, Rue de Rentière» à EVAUX LES BAINS est consentie à  

Mme VERRIER Nathalie à compter du 1
er

 Septembre 2019. 
Cette location est réalisée selon les conditions financières suivantes : 
- Le montant du loyer est fixé à 450 € par mois 
- Un dépôt de garantie correspondant à un mois de loyer sera sollicité 
- Le montant des provisions sur charges récupérables est fixé à 12 € par mois 
- Une révision sera appliquée chaque année, à la date anniversaire du bail, en fonction de l’évolution de 
l’indice IRL publié par l’INSEE. (Décision n° 2019/19 du 22 Août 2019) 

4) La location de locaux situés dans un bâtiment communal sis 25, Rue de Verdun à EVAUX LES BAINS 

consentie à la SPEC DELOOECKER et GREGOIRE est prolongée du 1
er

 Septembre 2019 jusqu’au  
31 Décembre 2019. 
Cette location est réalisée selon les conditions financières suivantes : 
- Le montant du loyer est fixé à 500 € par mois 
- Le montant des provisions sur les charges récupérables est fixé à 80 € par mois 
- Le paiement du loyer et des provisions sur charges interviendra mensuellement à terme échu.  
(Décision n° 2019/20 du 19 Août 2019) 
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C) Assurance-Indemnisation sinistres 

1) L’indemnité de sinistre d’un montant de 1.692 € adressée par GAN Assurances à MONTLUCON est 
acceptée suite à candélabre endommagé (Décision n° 2019/13 du 26 Juin 2019) 

2) L’indemnité d’un montant de 1.528,71 € adressée par SMACL Assurances à NIORT au titre des 
prestations statutaires est acceptée (Décision n° 20199/22 du 3 Septembre 2019) 

3) L’indemnité d’un montant de 3.492,60 € adressée par SMACL Assurances à NIORT au titre des 
prestations statutaires est acceptée (Décision n° 2019/23 du 3 Septembre 2019) 

D) Aliénation  

La cession de diverses ferrailles est consentie au profit de M. Jérémy MARTIN, domicilié à 
FONTANIERES. 
Cette aliénation est réalisée selon les conditions financières suivantes : 103 €. 
(Décision n° 2019/17 du 25 Juillet 2019) 

QUESTIONS DIVERSES 

 

- M. PAPINEAU informe l’Assemblée que la vente a été signée avec Mme Françoise LAMY. 

 

- M. PAPINEAU précise que les travaux Route du Camping seront réalisés par l’entreprise COLAS 

dès la fin de la saison. 

M. NORE rappelle les désordres constatés au niveau de la route de la Ribière suite à enrobé. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H15. 

 

Le Maire                                      Le secrétaire de séance                            Les Conseillers municipaux 

 


